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IDCC : 3013. – LIBRAIRIE

AVENANT N° 2 DU 20 NOVEMBRE 2015 
À L’ACCORD DU 5 DÉCEMBRE 2005

RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE

NOR : ASET1650198M
IDCC : 3013

PRÉAMBULE

Un accord conclu le 5 décembre 2005 portant sur le développement de la négociation collective 
au sein de la branche de la librairie a été conclu et étendu par l’arrêté du 23 mars 2006. Il a été 
modifié par un avenant n° 1 du 20 octobre 2011 et étendu par arrêté du 27 novembre 2012.

L’accord du 2 juillet 2015 relatif à l’instauration d’un régime professionnel de santé au sein de la 
branche confie à l’association pour la gestion du paritarisme au sein de la librairie (AGPL) les mis-
sions suivantes (art. 9.3 dudit accord) :

– gérer, par délégation, les fonds mis à disposition de la commission paritaire en procédant notam-
ment aux remboursements des frais (fonctionnement, déplacements, réunions, communica-
tion, contrôle et pilotage technique du régime de prévoyance...) engagés par cette commission 
ou ses membres dans le cadre de leurs missions conventionnelles selon le protocole de gestion 
du régime ;

– mener une politique d’action sociale, de secours et d’entraide auprès des salariés, ayants droit et 
anciens salariés de la branche dans les conditions déterminées à l’article 10 de l’accord du 2 juil-
let 2015 ;

– mener des campagnes de prévention en matière de santé ou d’amélioration des conditions de 
travail auprès des salariés ou entreprises de la branche dans les conditions déterminées par ce 
même article 10.

Ceci exposé, les parties conviennent :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord régit les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises dont l’acti-
vité principale, en termes de chiffre d’affaires, est constituée de la vente de livres dans les dépar-
tements français de la métropole ainsi que les DOM, DROM et COM, dont Saint-Barthélemy, 
Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

Leur champ d’application comprend les commerces de librairie dont la clientèle est constituée 
de particuliers, d’entreprises ou d’administrations, que ces commerces vendent des livres neufs ou 
d’occasion, quelles que soient les modalités de vente de livres. A ce titre, le commerce de vente de 
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livres via les nouveaux outils de communication, tel internet, est également compris dans le champ 
d’application de cet accord.

Sont visés :

– les commerces de librairie qui relèvent principalement du code 47.61Z, à l’exclusion des com-
merces dont l’activité principale consiste en la vente de produits de papeterie ou de presse ;

– les commerces de livres d’occasion qui relèvent principalement du code 47.79Z, à l’exclusion 
des commerces dont l’activité principale consiste en la vente de livres anciens et de valeur.

En cas de conflit de conventions collectives de branche applicables, le critère de détermination 
de la convention collective applicable est celui du chiffre d’affaires réalisé par l’activité de vente de 
livres. Dès lors que la vente de livres procure à une entreprise la plus grande partie de son chiffre 
d’affaires annuel, cet accord doit être appliqué.

Article 2

Objet

Le présent avenant n° 2 a pour objet d’adapter notamment les dispositions des articles 2, 3, 4 et 
5 de l’accord du 5 décembre 2005 modifié, suite à la signature de l’accord du 2 juillet 2015 rela-
tif à l’instauration d’un régime professionnel de santé au sein de la branche, d’une part, et suite à 
l’internalisation au sein de l’AGPL de la collecte de la cotisation de 0,05 % du montant des salaires 
entrant dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale payées par chaque entreprise concernée au 
31 décembre au titre du paritarisme, d’autre part.

Les dispositions suivantes remplacent et annulent celles prévues aux articles 2, 3, 5 et modifient 
certaines dispositions prévues à l’article 4 de l’accord du 5 décembre 2005 portant sur le développe-
ment de la négociation collective au sein de la branche de la librairie modifié par l’avenant n° 1 du 
20 octobre 2011.

Les autres dispositions de l’accord du 5 décembre 2005 modifié par l’avenant n° 1 précité restent 
inchangées.

Article 3

Sources du fi nancement

Le présent avenant annule et remplace les dispositions de l’article 2 « Sources du financement » de 
l’accord du 5 décembre 2005 modifié relatif au développement de la négociation collective au sein 
de la branche librairie qui est désormais rédigé comme suit :

« Le financement de ce fonds est assuré par :

a) Une cotisation annuelle, à la charge des entreprises relevant du champ d’application du présent 
accord.

Le taux de cette cotisation est fixé à 0,05 % du montant des salaires entrant dans l’assiette des 
cotisations de sécurité sociale payées par chaque entreprise concernée au 31 décembre sur la base de 
la DADS de l’année pour laquelle la cotisation est collectée.

En tout état de cause, les parties conviennent que le montant de la cotisation annuelle est au mini-
mum égal à 30 € par an, même dans l’hypothèse où le montant de la cotisation annuelle serait d’un 
montant inférieur en application des modalités de calcul précitées.

b) Les fonds mis à disposition de la commission paritaire nationale par l’organisme recommandé 
dans le cadre de la mutualisation professionnelle qui est organisée par l’accord du 2 juillet 2015 rela-
tif à l’instauration d’un régime professionnel de santé au sein de la branche. Ces fonds sont notam-
ment destinés au remboursement des frais (fonctionnement, déplacements, réunions, communi-
cation, contrôle et pilotage technique du régime de prévoyance...) engagés par cette commission 
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ou ses membres dans le cadre de leurs missions conventionnelles, conformément à la convention 
d’assurance frais de santé.

c) Un prélèvement de 2 % sur les cotisations obligatoires définies à l’article 6 de l’accord du 2 juil-
let 2015 instaurant un régime professionnel de santé, versées par les entreprises entrant dans le 
champ d’application dudit accord, et mis à la disposition de la commission paritaire nationale dans 
le cadre du degré élevé de solidarité du régime professionnel de santé visé à l’article 10 de cet accord 
du 2 juillet 2015. »

Article 4

Collecte

Le présent avenant annule et remplace les dispositions de l’article 3 « Collecte » de l’accord du 
5 décembre 2005 modifié relatif au développement de la négociation collective au sein de la branche 
librairie qui est désormais rédigé comme suit :

« Les parties signataires mandatent le syndicat de la librairie française (SLF) sis à l’hôtel de Massa, 
38, rue du Faubourg-Saint-Jacques, Paris 14e, comme organisme collecteur pour recouvrer la cotisa-
tion définie au paragraphe a de l’article 2 “Sources du financement” auprès des entreprises relevant 
de la branche professionnelle de la librairie.

L’organisme recommandé dans le cadre de la mutualisation professionnelle organisée par l’accord 
du 2 juillet 2015 instaurant un régime professionnel de santé assure la collecte des fonds définis au 
paragraphe b de l’article 2 “Sources du financement” et les met à disposition de l’AGPL.

L’organisme recommandé est mandaté pour procéder, auprès des entreprises relevant de la branche 
professionnelle de la librairie, à l’appel des cotisations relatives au fonds de solidarité de la branche, 
telles que définies au paragraphe c de l’article 2 “Sources du financement” du présent avenant.

A cette fin, conformément à l’accord du 2 juillet 2015 instaurant un régime professionnel de 
santé, un règlement est établi entre l’organisme recommandé et l’association paritaire.

Une association paritaire est créée par le présent accord dans les conditions définies à l’article 6 de 
cet accord, afin de gérer les sommes collectées. »

Article 5

Affectation des cotisations perçues

Le présent avenant modifie les dispositions du premier paragraphe ainsi que celles des trois pre-
miers alinéas de l’article 4 « Affectation des cotisations perçues » de l’accord du 5 décembre 2005 
modifié relatif au développement de la négociation collective au sein de la branche librairie. Le pre-
mier paragraphe et les trois premiers alinéas sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Les cotisations définies aux paragraphes a et b de l’article 2 “Sources de financement” sont 
consacrées au paritarisme. Les cotisations définies au paragraphe c dudit article 2 sont consacrées au 
fonds de solidarité de la branche visé à l’article 10.2 de l’accord du 2 juillet 2015.

4.1. Cotisations du paritarisme

Les cotisations recueillies par l’association paritaire au titre du paritarisme sont consacrées à l’exer-
cice du dialogue social et à assurer le fonctionnement et le développement du syndicalisme au sein 
de la branche professionnelle de la librairie, selon les modalités et la répartition décrites ci-dessous. 
Les frais liés à la gestion de l’association paritaire ainsi que ceux liés à la collecte des cotisations 
sont déduits avant répartition. Les frais de collecte sont fixés à hauteur de 5 % des cotisations pour 
l’année 2016. Ce pourcentage, susceptible de modification, sera fixé chaque année par le conseil 
d’administration de l’association paritaire au vu des dépenses engagées pour la gestion de la collecte. 
Le montant correspondant est versé à l’organisme collecteur.
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Part A = 1/3 des cotisations est affecté au financement d’actions communes du dialogue social 
au sein de la branche librairie, d’information sur la convention collective de branche, la pré-
voyance, la formation professionnelle… Les cotisations du paragraphe b de l’article 2 “Sources 
du financement” sont affectées, en sus, à cette part.

Part B = 1/3 des cotisations est affecté au financement de l’exercice du droit à la négociation col-
lective des salariés, réparti à parts égales entre les cinq organisations syndicales représentatives au 
niveau national (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO).

Part C = 1/3 des cotisations est affecté au financement de l’exercice du droit à la négociation col-
lective des employeurs versé à l’organisation d’employeurs signataire et adhérente du présent 
accord.

4.2. Cotisations du fonds de solidarité

La part des cotisations versées à l’association paritaire dans le cadre du degré élevé de solidarité du 
régime professionnel de santé visé à l’article 10 de l’accord du 2 juillet 2015 sera consacrée, d’une 
part, à mener une politique d’action sociale, de secours et d’entraide auprès des salariés, ayants droit 
et anciens salariés de la branche ainsi que, d’autre part, à des campagnes de prévention en matière de 
santé ou d’amélioration des conditions de travail auprès des salariés ou entreprises de la branche. »

Article 6

Utilisation des cotisations du paritarisme

Le présent avenant n° 2 annule et remplace les dispositions de l’article 5 « Utilisation des fonds » 
de l’accord du 5 décembre 2005 modifié relatif au développement de la négociation collective au 
sein de la branche librairie qui est désormais rédigé comme suit :

« 5.1. Utilisation des fonds dédiés au financement des actions communes
du dialogue social au sein de la branche (part A)

Les fonds affectés au financement des actions communes du dialogue social sont notamment des-
tinés à favoriser le dialogue social au sein de la branche de la librairie.

Ces fonds sont destinés au financement des éléments suivants :

5.1.1. Frais de fonctionnement du dialogue social

Cette rubrique comprend l’ensemble des frais et dépenses exposés pour la gestion et le fonctionne-
ment des organes paritaires mis en place par cet accord.

Il s’agit notamment :
– des frais de fonctionnement de l’association de gestion du paritarisme, les frais de secrétariat et 

d’information liés à la convention collective nationale ainsi que les frais de tenue de réunions, et 
des différentes commissions ;

– des frais liés aux actions menées par les partenaires sociaux convenues paritairement et, notam-
ment, les frais d’expertise pour mieux préparer les négociations, y compris pour aider au suivi du 
régime professionnel de santé ;

– et, au-delà des informations strictement nécessaires à la négociation sur les salaires et figurant 
dans le rapport annuel de branche en application de l’article D. 2241-1 du code du travail, les 
informations complémentaires incluses dans ce rapport à la demande des partenaires sociaux 
sont prises en charge sur la part A.

5.2. Utilisation des fonds affectés au financement de l’exercice du droit 
de la négociation collective des salariés (part B)

Les organisations syndicales de salariés utiliseront leurs ressources pour financer notamment des 
actions visant à développer l’information et la sensibilisation des salariés sur les dispositions conven-
tionnelles de la branche professionnelle de la librairie ainsi que pour prendre en charge les frais de 
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déplacement (transport, repas, hébergement) des représentants salariés des entreprises de la branche 
de la librairie composant les commissions paritaires.

Les organisations syndicales de salariés devront rendre compte annuellement de l’utilisation des 
fonds à l’association de gestion du paritarisme de la librairie.

5.3. Utilisation des fonds affectés au financement de l’exercice
du droit de la négociation collective des employeurs (part C)

L’organisation d’employeurs utilisera ses ressources pour financer :

– des actions de promotion des métiers et activités de la librairie et, notamment, les actions d’in-
formation, de conseil et d’accompagnement des chefs d’entreprise de la branche professionnelle 
sur le droit du travail, les dispositions des différents accords concernant la branche de la librairie 
et la connaissance des métiers de la librairie ;

– l’établissement des informations strictement nécessaires à la négociation sur les salaires et figu-
rant dans le rapport annuel de branche ;

– la prise en charge des frais de déplacement (transport, repas, hébergement) des représentants 
employeurs de la branche de la librairie composant les commissions paritaires.

L’organisation d’employeurs devra rendre compte annuellement de l’utilisation des fonds à l’asso-
ciation de gestion du paritarisme de la librairie. »

Article 7

Entrée en vigueur

Le présent avenant n° 2 portant révision de l’accord du 5 décembre 2005 relatif au développe-
ment de la négociation collective au sein de la branche librairie modifié par l’avenant n° 1 est conclu 
pour une durée indéterminée.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail.

La date d’effet du présent avenant est fixée au 1er janvier 2016.

Article 8

Dépôt. – Extension

Les parties signataires mandatent l’organisation d’employeurs signataire pour effectuer les 
démarches nécessaires à l’obtention de l’extension du présent avenant et les formalités de publicité.

A l’expiration du délai d’opposition prévu à l’article L. 2231-8 du code du travail, le présent ave-
nant fera l’objet d’une procédure de dépôt.

Il fera ensuite l’objet d’une procédure d’extension conformément aux dispositions de l’article 
L. 2261-15 du code du travail.

Le présent avenant sera déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conven-
tions collectives ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, conformément 
aux dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 20 novembre 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

SLF.
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Syndicats de salariés :

SNPELAC CFTC ;

FCCS CFE-CGC ;

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

FEC CGT-FO.


		2016-05-04T10:02:21+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




